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	Résumé
Ce document présente le compte-rendu provisoire du point 15 de l’ordre du jour de la sixième session du Comité (Bali, Indonésie, novembre 2011) : « Rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat »


[Lundi 28 novembre 2011, 18 heures]

POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : 

Rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat

Documents
ITH/11/6.COM/CONF.206/15

ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.15
Décision
6.COM 15
1. Le Président a présenté le point suivant concernant le rapport du groupe de travail établi à la cinquième session du Comité à Nairobi (décision 5.COM 7), suite aux débats initiés à Abou Dhabi en 2009 ainsi qu’à une série de réunions de groupes de travail début 2010. Le Président a présenté les deux documents : le rapport du groupe de travail [ITH/11/6.COM/CONF.206/15] et le compte-rendu [ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.15]. Il a expliqué que la question centrale était de savoir comment traiter le grand nombre de dossiers soumis, à travers des solutions telles que celles identifiées à Nairobi comme la limitation du nombre maximal de dossiers et l’établissement de priorités. L’enjeu était la capacité du système existant d’assurer la bonne mise en œuvre et la crédibilité de la Convention. Il a été noté que pour le quatrième cycle d’inscriptions, commencé le 31 mars 2011, 214 dossiers avaient été soumis pour les quatre mécanismes de la Convention ; qui s’ajoutaient au travail à effectuer concernant les rapports périodiques, les demandes d’accréditation des ONG, d’assistance internationale inférieure à 25 000 dollars des États-Unis, d’assistance préparatoire, et d’octroi de patronage et d’utilisation de l’emblème ; le groupe de travail ouvert qui s’était réuni les 12 et 13 septembre 2011 à Paris avait dû prendre en compte ce contexte global. Le Président a invité le Président du Groupe de travail, M. Chérif Khaznadar (France), à présenter son rapport.

2. M. Chérif Khaznadar a réitéré que l’objectif de la réunion du groupe de travail était de discuter de possibles mesures pour faire face au nombre élevé de candidatures à la Liste représentative, en conformité avec la décision prise par le Comité à Nairobi. M. Khaznadar a évoqué le compte-rendu de la réunion du groupe de travail, ainsi que les transcriptions des débats, ajoutant que 18 États parties membres du Comité, 45 États parties, et 1 État non partie à la Convention ont participé. Il a également été signalé que le Secrétariat avait reçu des contributions au questionnaire envoyé aux États parties sur cette même question avant la réunion, conformément à la décision prise à Nairobi. En outre, grâce à la générosité du Japon, tous les États parties qui désiraient participer au groupe de travail ont pu y prendre part. Ainsi, la réunion a permis de poursuivre les discussions qui avaient commencé à Abu Dhabi et Nairobi avec des participants ayant la possibilité d’exprimer ouvertement leurs opinions et de présenter leurs points de vue. En outre, la réunion avait été initialement prévue pour durer trois jours, mais a été réduite à deux jours puisque tous les États parties avaient eu l’opportunité de s’exprimer librement et que toutes les questions avaient été soulevées. Pour ce qui est de la question des organes consultatifs, une large majorité des États parties s’était déclarée favorable pour confier dès que possible l’examen des dossiers concernant les quatre mécanismes à l’Organe consultatif, afin de renforcer la crédibilité des décisions prises par le Comité qui ne pourrait plus jouer un rôle de juge et partie ; seuls quatre États parties avaient exprimé des réserves, non pas sur le principe mais sur l’urgence de modifier la procédure en cours. Le groupe de travail a également recommandé de porter le mandat des membres de l’Organe consultatif de deux à quatre années, tout en maintenant le processus de sélection de ses membres par le Comité, à savoir une décision du Comité basée sur une proposition du Secrétariat. M. Khaznadar a attiré l’attention sur le fait qu’il se limitait à se référer aux conclusions consensuelles du Groupe de travail, et a invité les membres du Comité à lire le compte-rendu où les interventions de chaque participant étaient disponibles. Sur la question du nombre de dossiers pouvant être traités annuellement, le chiffre de 60 dossiers a été considéré comme un chiffre raisonnable car il permettrait une évaluation approfondie par le Secrétariat, l’Organe consultatif et le Comité. Pour le cycle 2012, le Secrétariat avait reçu des dossiers de candidature provenant de 57 pays ainsi que 5 dossiers multinationaux, et il a été recommandé que sur une base exceptionnelle un seul dossier par pays soit traité en plus des dossiers multinationaux ; chaque État soumissionnaire devrait par conséquent choisir le dossier devant être considéré, ce qui équivalait à un total de 62 dossiers. La majorité des États parties a déploré cette mesure, mais a admis qu’elle était nécessaire compte tenu de l’incapacité traiter plus de dossiers. Pour les années à venir, le chiffre de 60 a été envisagé, mais aucun consensus n’a été trouvé sur la répartition et l’ordre de priorité pour le traitement des dossiers. Un consensus a été néanmoins atteint pour ajuster ces données sur une base annuelle, dans l’espoir de trouver des solutions aux deux questions difficiles : la capacité à la fois du Secrétariat et du Comité. Pour ce qui est des critères, une majorité d’États Parties a choisi de ne pas débattre des amendements aux critères, ce qui a permis à la réunion de s’achever plus tôt. Enfin, l’idée d’une liste indicative a été évoquée, mais comme elle ne figurait pas à l’ordre du jour de la réunion, elle n’a pas été discutée.

3. Le Président a rappelé le temps limité pour la discussion, en introduisant les trois thèmes de débat : i) l’examen des organes et leurs rôles, ainsi que les messages tirés du rapport de M. Khaznadar sur l’importance d’avoir une évaluation crédible d’experts indépendants, la répartition du travail entre les organes consultatifs fournissant des recommandations et le Comité chargé de prendre des décisions, et l’importance de la continuité (avec une rotation plus longue) ; ii) la capacité du système à l’égard du Comité, des organes consultatifs, du Secrétariat et des États parties, et iii) les résultats attendus du débat, visant à proposer des révisions aux directives opérationnelles (à l’intention de l’Assemblée générale en juin 2012) et les attentes communes concernant le cycle 2012. Le Président a informé le Comité que l’Albanie avait proposé un amendement écrit.

4. La délégation de l’Albanie a estimé que le mécanisme de la Liste représentative devrait être modifié afin d’assurer le même niveau d’examen rigoureux des dossiers de candidature pour la Liste représentative que pour les autres mécanismes, ainsi que de permettre au Comité de bénéficier de conseils d’experts indépendants pour s’acquitter de ses fonctions en toute responsabilité. Dans ce contexte, l’amendement proposé était de remplacer l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif en place, qui permettrait de mieux garantir l’indépendance et l’expertise, tout en évitant tout semblant de conflit d’intérêts ; l’intégrité des membres de l’Organe subsidiaire n’était en aucune manière mise en question, dont le travail a jusqu’à présent été considéré comme excellent. Cependant, d’un point de vue extérieur, la procédure n’était pas crédible ; il était jugé nécessaire d’éviter que les membres de l’Organe subsidiaire ‑ représentants des États parties ‑ aient à défendre leurs propres recommandations en tant qu’organe lors de la réunion du Comité où ils représentent leur État durant les débats sur les candidatures à la Liste représentative, remettant donc en cause la crédibilité du processus. L’Organe consultatif, composé de six experts indépendants et six ONG accréditées, travaillerait sur toutes les candidatures au cours d’un même cycle, en conformité avec les directives opérationnelles. Pour assurer l’indépendance de l’organisme, les membres seraient nommés par le Secrétariat sur le principe d’une répartition géographique équitable de la même manière que le panel dans le cadre de la Convention de 2005 sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles. En outre, l’amendement visait à étendre le mandat des membres de l’Organe consultatif de deux à quatre ans, en renouvelant d’un quart ses membres sur une base annuelle afin de garantir la continuité et la cohérence de ses avis au Comité d’une année à l’autre et entre les deux listes. La délégation a conclu en citant la Directrice générale de l’UNESCO dans son discours quand elle a dit : « Confier à un organe consultatif indépendant l’examen préalable de toutes les candidatures, y compris celles de la Liste représentative, en veillant à ce que sa composition soit géographiquement équilibrée et renouvelée partiellement chaque année, permettra au Comité de bénéficier d’avis indépendants d’experts, et de prendre ses décisions en toute connaissance de cause. »

5. La délégation du Kenya a remercié l’Albanie pour son amendement, mais aussi pour son approche consensuelle au cours de la réunion du groupe de travail, qui a permis que les différentes opinions des divers groupes soient représentées. Malgré le fait que les membres de l’organe subsidiaire aient fait preuve de loyauté vis-à-vis du Comité, la délégation a reconnu la lacune de la procédure et a donc soutenu l’amendement, bien que ne souhaitant pas encore se prononcer sur la modalité de sélection des membres de l’Organe consultatif.

6. La délégation de la République de Corée a remercié M. Khaznadar pour le rapport et l’Albanie pour son amendement, ajoutant que certains pays avaient en effet exprimé des réserves lors du groupe de travail. Tout d’abord, concernant le point sur les experts rigoureux et une opinion indépendante, la délégation a fait remarquer que le processus d’examen au sein de l’Organe subsidiaire n’était pas effectué par un seul membre d’une délégation, la délégation mandatant des experts pour examiner en profondeur les dossiers, ce qui résultait en un examen plus rigoureux par l’Organe subsidiaire. Ainsi, la valeur ajoutée pouvait également être atteint par le maintien de l’Organe subsidiaire. Deuxièmement, en ce qui concerne le conflit d’intérêts, la délégation a expliqué que le problème résidait dans le fait que les États parties soumissionnaires pouvaient également servir en tant que membres de l’Organe subsidiaire, mais que l’État soumissionnaire était exclus du processus d’examen lors de la discussion de ses dossiers et ne pouvait par conséquent pas influencer ou avoir un impact sur leur examen. Le rationnel présidant le changement de l’Organe subsidiaire en faveur de l’Organe consultatif était de conférer plus de pouvoir au Comité, suggérant qu’il était difficile pour le Comité d’inverser l’opinion proposée par ses membres qui faisaient également partie de l’Organe subsidiaire. Les débats au cours de la présente session ont cependant montré que les opinions pouvaient également être modifiées quand elles émanaient du cadre du Comité lui-même. Néanmoins, la délégation était ouverte et flexible à tout changement, ajoutant que l’Organe consultatif en était à sa première année d’opération alors que l’Organe subsidiaire en était à sa troisième année, au cours desquels rien n’avait été démontré faux ou parfait, ce qui suggérait que les changements devaient être faits ultérieurement plutôt que dans la précipitation.

7. La délégation du Paraguay a appuyé les remarques de la République de Corée, en informant le Comité qu’elle avait rédigé une proposition basée sur les mêmes raisons fondamentales, ajoutant qu’il n’y avait pas eu assez de temps pour évaluer correctement le fonctionnement des organes consultatifs. En outre, les organes étaient simplement des mécanismes que le Comité avait créés pour bénéficier de conseils sur les dossiers de candidature. La proposition de la délégation visait à maintenir les deux organes et à établir un groupe de travail ouvert ‑ incluant les membres du Comité – afin d’analyser et de recommander des changements possibles aux Directives opérationnelles pour la septième session du Comité, ce qui donnerait le temps nécessaire afin de déterminer lequel des deux mécanismes était le plus efficace.

8. La délégation de l’Indonésie avait considéré avec intérêt la proposition de l’Albanie, mais appuyait les remarques de la République de Corée, ajoutant qu’elle ne souhaitait pas remplacer l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif, les recommandations des deux organes étant réalisées de manière hautement professionnelle et impartiale de telle sorte que la crédibilité de l’Organe subsidiaire n’était pas moindre que celle de l’Organe consultatif.

9. La délégation de Chypre a fait remarquer que la qualité du travail n’avait jamais été mise en doute, mais que davantage de temps était nécessaire pour discuter de la question, rappelant que les discussions à Abu Dhabi avaient porté sur l’accroissement du nombre de membres à l’Organe subsidiaire afin de mieux rationaliser le processus, même si par la suite les discussions des groupes de travail avaient plutôt conduit à la mise en place d’un organe consultatif. Il a été noté qu’un membre de l’Organe consultatif avait été absent lors de la procédure d’examen, mais que la situation aurait été pire si elle s’était produite au sein de l’Organe subsidiaire.

10. La délégation de l’Italie a appuyé la proposition faite par l’Albanie, le Kenya et d’autres États, convaincue qu’un organe consultatif unique se traduirait par un mécanisme plus efficace et faciliterait donc la formation de nouveaux membres. En outre, le professionnalisme de l’Organe consultatif avait été testé et démontré au cours de la présente session, avec l’examen attentif et approfondi entrepris sans remettre en cause la responsabilité des États Parties, qui restent responsables de la décision finale à travers le Comité intergouvernemental.

11. La délégation de la Chine a rappelé que, préalablement à la réunion du groupe de travail, les États parties avaient été invités à fournir leurs points de vue sur les critères aux deux listes, une occasion que la Chine a saisie pour présenter ses observations. Toutefois, la délégation a regretté la clôture anticipée de la réunion ‑ un jour et demi au lieu de trois ‑ avant que tous les points de vue aient été pris en compte et que des conclusions aient pu en être tirées, la majorité ayant conclu qu’il n’y avait apparemment pas besoin de discussion, ce qui reportait à présent le problème au Comité. La délégation a estimé que le rapport ne reflétait pas tous les points de vue du groupe et qu’il avait mis l’accent sur la position de la majorité en dépit du fait que certains États parties avaient exprimé des réserves. La délégation a ainsi mis en garde le Comité d’adopter une décision hâtive.

12. La délégation du Venezuela a parlé du travail professionnel effectué par l’Organe subsidiaire et s’est déclarée en désaccord avec la proposition de l’Albanie, rappelant que les membres du Comité avaient été nommés en tant qu’experts du patrimoine culturel immatériel et qu’à ce titre ils accomplissaient leur mission consultative sur les dossiers de candidature avec des équipes d’experts au sein de chaque pays. Ainsi, l’occasion pour les différents pays de se rencontrer dans l’Organe subsidiaire ne remplaçait pas le travail du Comité intergouvernemental, alors qu’il devrait être reconnu que le défi résidait dans les 212 dossiers de candidature en attente.

13. La délégation du Niger a approuvé la proposition de l’Albanie, qui ne remet pas en cause la tâche ou la compétence de l’Organe subsidiaire, ajoutant que les membres de l’Organe consultatif seraient choisis sur la base de leurs antécédents et de leur expérience, facilitant ainsi les travaux du Comité.

14. Le Président a limité le temps de parole à une minute.

15. La délégation du Japon a appuyé la proposition faite par l’Albanie, ajoutant que la charge de travail des six membres de l’Organe subsidiaire était trop lourde malgré l’excellent travail effectué. En outre, six membres (un de chaque région) ne pouvaient pas couvrir tous les domaines, ajoutant que l’invitation d’une expertise extérieure était opportune, car elle réduirait également le fardeau du Secrétariat, qui devait aussi apporter son soutien à l’Organe subsidiaire.

16. En tant que membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la Croatie a souscrit aux observations formulées par la République de Corée, ajoutant que sa délégation nationale était composée de six experts issus de différentes institutions culturelles qui travaillaient également au renforcement des capacités au niveau national. La délégation a également noté que le Comité avait renversé les décisions des deux organes consultatifs, concluant que la décision du Comité n’avait pas été affectée par l’origine de la recommandation reçue. Elle souhaitait également reconnaître le bon travail effectué par l’Organe consultatif et était désolée d’avoir dû inverser certaines de ses recommandations.

17. Compte tenu de l’importance de la discussion, la délégation de l’Albanie a estimé que la limite d’une minute était insuffisante pour exprimer pleinement un point de vue. Le Président a prorogé le délai de deux minutes.

18. La délégation de l’Azerbaïdjan ne doutait pas de la compétence de l’Organe subsidiaire, même si elle a appuyé son remplacement par l’Organe consultatif, ajoutant qu’il avait démontré son efficacité et, plus important encore, son indépendance, et pourrait donc fournir une base solide pour une amélioration future de la méthodologie. La délégation a également appuyé un mandat de l’Organe consultatif de quatre ans, avec un quart de ses membres remplacés chaque année. En ce qui concerne le plafond, la délégation a cru comprendre que cela reflétait la réalité et la capacité limitée du Comité, de l’Organe consultatif et du Secrétariat (dont la charge de travail a été reconnue). En outre, le peu de temps pour les séances plénières avait souligné le manque de temps, qui était nécessaire pour évaluer adéquatement les dossiers de candidature. En outre, l’imposition d’un plafond exigeait l’établissement d’une liste de priorités, en commençant par les dossiers multinationaux suivis par des dossiers à la Liste de sauvegarde urgente.

19. La délégation du Maroc a accepté le principe exprimé par l’Albanie, qui était de clarifier le travail des organes de la Convention – dont la mise en œuvre en était encore à ses balbutiements. La délégation a reconnu le travail professionnel des deux organes consultatifs, mais que le temps passé de leurs opérations était insuffisant. La délégation a reconnu qu’après une évaluation du travail consultatif, le processus pourrait être harmonisé, mais se demandait si l’intervention était peut-être trop précoce, tout en affirmant qu’elle serait prête à rallier le consensus.

20. La Directrice de la Division des expressions culturelles et du patrimoine, Mme Galia Saouma-Forero, a souhaité clarifier les remarques d’ouverture de la Directrice générale de l’UNESCO quand elle a mentionné avec satisfaction le consensus croissant pour un organe consultatif. Tout d’abord, la Directrice générale accordait une grande attention à la crédibilité du processus d’évaluation, sans apparence de conflit d’intérêts, tel qu’il est appliqué aux autres conventions culturelles, comme les Conventions de 1972 et 2005. Deuxièmement, l’UNESCO estime que la participation des ONG et des experts externes dans ses débats est une valeur ajoutée, comme c’est le cas dans d’autres organisations intergouvernementales. Un autre aspect est lié à la réduction des coûts, le coût pour deux organes étant supérieur à celui pour un seul.

21. La délégation de l’Albanie a noté la question récurrente du temps de fonctionnement suffisant et la suggestion que l’Organe consultatif n’avait pas été testé en profondeur. Elle pensait que le temps ne faisait pas partie du problème, en rappelant au Comité qu’il avait été demandé d’adopter une recommandation qui serait présentée à l’Assemblée générale en 2012 sur les amendements aux Directives opérationnelles. La question ne pouvait donc pas attendre trois années supplémentaires alors que la crédibilité de la Convention était en jeu. Les experts gouvernementaux sont ne sont pas ‑ par définition ‑ indépendants, et ne deviendront pas indépendants avec plus de temps. La délégation a rappelé que la procédure était en cause, pas le travail ni son résultat.

22. Se référant à la question de la crédibilité, la délégation du Paraguay a suggéré que dans ce cas l’article 7 (g) de la Convention
 devrait être supprimé car il conférait au Comité le devoir d’examiner les demandes soumises par les États parties. Ainsi, l’article 7 devrait être soumis à l’Assemblée générale pour qu’il soit amendé, afin que les États parties membres du Comité ne puissent présenter de dossiers de candidature. En outre, l’Organe consultatif, dont les membres ne proviennent pas des États parties, ne résoudrait pas la question de la crédibilité. La délégation avait confiance en l’expertise des spécialistes formés au sein des institutions nationales.

23. A titre de conseil auprès du Comité, du Secrétariat et de l’Assemblée générale, le Conseiller juridique a souhaité ajouter que seule l’Assemblée générale pourrait modifier les Directives opérationnelles sur la base d’une décision claire du Comité reflétant les points de vue de ses membres, qu’un consensus ait été atteint ou non. En ce qui concerne la remarque formulée par le Paraguay sur l’article 7, le Conseiller juridique a expliqué que le Comité avait le devoir d’examiner les dossiers de candidature, quelle que soit leur source (que ce soit de l’Organe consultatif ou de l’Organe subsidiaire), puisque les examens produisaient tous deux des recommandations. Le Conseiller juridique a attiré l’attention sur l’article 8 de la Convention, qui utilise le pluriel au paragraphe 3, où il est dit « Le Comité peut créer temporairement les organes consultatifs ad hoc qu’il estime nécessaires à l’exécution de sa tâche », ajoutant qu’il doit être utilisé en association directe avec l’article 9, qui stipule que « Le Comité propose à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Ces organisations auront des fonctions consultatives auprès du Comité. » Le Conseiller juridique a expliqué que, au début du processus de la Convention, certains États parties ne souhaitaient pas avoir des ONG travaillant à titre consultatif, car ils ne comptaient pas suffisamment d’ONG dans leurs régions qui puissent être accréditées pour mener à bien cette tâche. A cette époque, le Conseiller juridique avait proposé d’établir un système qui permette de corriger le déséquilibre, à savoir un organe subsidiaire chargé d’assurer cette fonction sur une base temporaire. Cependant, maintenant qu’il n’y avait plus de 100 ONG accréditées, celles-ci devraient jouer un rôle consultatif auprès du Comité. Le Conseiller juridique a en outre expliqué que la décision finale de conserver ou non l’esprit de la Convention incomberait à l’Assemblée générale. Il a rappelé qu’au début de la rédaction de la  Convention, la possibilité de créer un organe mixte, composé d’experts intergouvernementaux et d’experts d’ONG, avait été évoquée. Lors de l’élaboration de la Convention, la réunion intergouvernementale a rejeté l’option d’un organe mixte composé d’ONG et de membres du Comité, et le système actuel a été mis en place, qui donne exclusivement les fonctions consultatives aux ONG. Des experts individuels indépendants avaient été acceptés à titre exceptionnel pour pallier le manque d’ONG accréditées dans certaines régions. Cette situation temporaire doit être achevée puisque plus de 100 ONG accréditées pouvaient désormais jouer un rôle consultatif. En outre, l’Organe subsidiaire, qui a été mis en place sur une base temporaire, ne pouvait plus durablement assurer l’exécution de sa tâche, compte tenu de la charge de travail croissante. Le Conseiller juridique a exhorté le Comité de parvenir à un consensus qui permettrait à l’Assemblée générale de prendre une décision finale en juin prochain.

24. Revenant à la remarque de Chypre sur l’absence d’un membre de l’Organe subsidiaire, la délégation de la République de Corée a précisé que l’Organe subsidiaire existe en tant que six États Parties et non six individus, chaque État partie constituant son propre groupe de co-examinateurs qui pourraient remplacer les absents. A l’inverse, les membres de l’Organe consultatif ne pourraient pas être remplacés, comme le démontrait l’absence d’un membre dans le cycle actuel. En ce qui concerne la charge de travail du Secrétariat, la délégation a expliqué que celle-ci émanait du nombre élevé de dossiers, qui restent élevés quel que soit l’organe consultatif dans lequel les dossiers sont examinés. En ce qui concerne la réduction des coûts, la délégation a admis que des efforts supplémentaires étaient nécessaires pour l’organisation de deux réunions, cependant, elle comprenait que chaque dossier examiné par l’Organe consultatif coûtait 2 400 dollars au Comité, en sus des frais de déplacement de chacun des membres, alors que les membres de l’organe subsidiaire n’étaient pas rémunérés pour examiner leurs dossiers.

25. La délégation du Venezuela a expliqué qu’avant d’assumer sa responsabilité en tant que représentant de l’Amérique latine et des Caraïbes, elle avait invité le Mexique à participer à des réunions de consultation, et, ensemble, ils avaient uni leurs forces pour mettre en place une méthode de travail qui a épargné de précieuses ressources en conférant des responsabilités aux organes nationaux désignés. L’Organe subsidiaire avait démontré son succès. Se référant aux observations formulées par le Conseiller juridique, la délégation a reconnu que les ONG accréditées ont une fonction consultative que le Comité devrait prendre en compte, mais elles ne pouvaient en aucune façon se substituer au travail de l’Organe subsidiaire.

26. Le Président a réitéré la nécessité de parvenir à un consensus, notant que 6 États parties avaient exprimé leur soutien à l’amendement concernant l’Organe consultatif, 2 États parties n’y étaient pas favorables, 2 États parties souhaitaient davantage de temps, et 1 État partie restait ouvert et suivrait le consensus. Le Président a rappelé que la décision comportait trois parties : la question de l’Organe consultatif à la place de l’Organe subsidiaire, celle du plafond ou de la limitation des dossiers de candidature, et les propositions à porter à l’attention de l’Assemblée générale ; il a proposé de passer au deuxième aspect du débat.

27. En réponse à la remarque formulée par la République de Corée que d’autres experts avaient été impliqués dans les travaux de l’Organe subsidiaire en plus de ceux participant à ses réunions, la délégation du Japon a déclaré qu’elle n’était pas au courant qu’un tel mécanisme puisse être introduit sans consultation préalable avec les États membres, en particulier du fait de la nécessité de transparence.

28. La délégation de la République de Corée a expliqué que l’État partie a été représenté par plusieurs personnes et institutions travaillant dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, précisant que l’équipe mise en place pour examiner les dossiers de candidature n’était pas composée d’experts indépendants, mais de représentants des instituts nationaux de la culture.

29. La délégation du Japon a exhorté le Comité à résoudre le problème avant la prochaine Assemblée générale.

30. La délégation de l’Espagne a estimé que ce débat était crucial pour la stratégie future de la Convention, et a été surpris de constater que certains États parties doutaient de l’indépendance des experts siégeant à l’Organe subsidiaire, dans lequel elle avait une confiance totale. La délégation a également estimé que le mécanisme qui était si stratégique pour la Convention ne devrait pas être changé, en proposant un groupe de travail ouvert qui tire des conclusions prenant en compte ce qu’il jugerait être l’opinion majoritaire.

31. La délégation de la République tchèque a pleinement appuyé l’amendement de l’Albanie, estimant qu’un organe consultatif de 12 membres conduirait à une plus grande transparence et efficacité dans l’examen des dossiers. La délégation a fait remarquer que les travaux des deux organes avaient été constatés au cours du cycle actuel, et elle appréciait le travail de l’Organe subsidiaire, mais elle comprenait également la position exprimée par le Japon que les membres de l’Organe consultatif étaient des personnes nommées qui étaient à la disposition du Comité s’il fallait débattre de leurs opinions, ce qui n’était pas le cas pour les membres de l’Organe subsidiaire.

32. La délégation de la Grenade a appuyé la proposition solide de l’Albanie, en faisant remarquer que le Comité devrait toujours chercher à parvenir à un consensus. Toutefois, la délégation a reconnu que la perfection était difficile à atteindre, mais que le rationnel et les meilleures pratiques présentées par l’amendement albanais bénéficieraient à la Convention, sa crédibilité et son efficacité. Se référant à la proposition de l’Espagne d’organiser une autre réunion ouverte d’un groupe de travail, la délégation a rappelé que cette réunion avait déjà eu lieu en septembre 2011, regrettant l’incapacité du Comité se mettre d’accord malgré les nombreuses et longs discussions et débats, suggérant que les membres du Comité fassent preuve de plus flexibilité.

33. La délégation du Burkina Faso a souscrit aux observations de Grenade, en ajoutant qu’il avait ressenti un malaise à contester certaines des recommandations formulées par l’Organe subsidiaire concernant la Liste représentative, du fait précisément que le Comité avait délégué sa responsabilité à cet égard à l’Organe subsidiaire, ce qui dans un sens revenait à ce que le Comité se juge lui-même. La délégation était donc favorable à la proposition de l’Albanie.

34. La délégation de Madagascar a félicité l’Organe subsidiaire et le Secrétariat pour leur travail, ajoutant que l’amendement proposé par l’Albanie ne mettrait pas en péril la crédibilité de l’examen des dossiers de candidature, puisque l’organe serait composé de professionnels compétents. En outre conférer la responsabilité de l’Organe consultatif permettrait aux États parties de se concentrer davantage sur leurs propres candidatures.

35. Répondant à la remarque faite par la Chine, M. Khaznadar a expliqué que toutes les interventions avaient été transcrites dans le compte-rendu de la réunion du groupe de travail. Il a rappelé au Comité de la réunion de Chengdu où l’idée de l’Organe subsidiaire était née du fait qu’il n’y avait pas assez d’ONG accréditées pour composer l’Organe consultatif à ce moment-là ‑ comme l’avait expliqué le Conseiller juridique ‑ et que cette mesure avait donc été considérée comme une mesure temporaire jusqu’à ce qu’un organe consultatif puisse être constitué.

36. Le Président a annoncé que 19 États parties avaient exprimé leurs opinions.

37. La délégation de la Jordanie a reconnu que la Convention en était à ses balbutiements et que le Comité était divisé ; il n’avait cependant pas le sentiment que le moment était venu de transférer le travail de l’Organe subsidiaire à l’Organe consultatif, notamment parce que certaines questions étaient restées sans réponse, comme la nomination des membres de l’Organe consultatif. La délégation n’était pas contre l’idée avancée par l’Albanie si un consensus était atteint. La délégation a attiré l’attention sur le fait qu’il y avait une sous-représentation du groupe électoral V(b).

38. La délégation de l’Espagne a demandé au Secrétariat de préciser le nombre d’ONG accréditées des pays d’Afrique et de la région arabe. La délégation a suggéré une solution intermédiaire qui puisse satisfaire tous les membres du Comité, par exemple que l’Organe subsidiaire soit établi par des États parties non membres du Comité, ce qui atténuerait la question la crédibilité liée à un éventuel conflit d’intérêts, même si elle doutait qu’un changement de procédure soit vraiment justifié compte-tenu du nombre élevé de candidatures encore en suspens.

39. La délégation du Paraguay a fait remarquer que le Comité détenait la décision finale en inscrivant un élément sur une liste quelle que soit la recommandation ; il n’y avait donc pas de conflit d’intérêt puisque le Comité était mandaté pour prendre une telle décision ; une représentation géographique équitable était importante dans le processus d’examen. La délégation a noté que six États parties soutenaient la position de la République de Corée.

40. La délégation de la Chine n’était pas contre toute proposition qui puisse contribuer à améliorer les méthodes de travail et la crédibilité de l’Organe subsidiaire et du Comité, reconnaissant leur excellent travail et précieuse expérience. Cependant, elle ne voyait pas de problème apparent dans le système actuel, et le travail de l’Organe subsidiaire avait été accompli par une équipe d’experts nationaux, alors qu’il était encore trop tôt pour évaluer le travail de l’Organe consultatif. Répondant à la clarification apportée par M. Khaznadar, la délégation avait noté que le rapport du groupe de travail, et non le compte-rendu, constituait la base sur laquelle le Comité prendrait sa décision. Concernant la session extraordinaire à Chengdu, la délégation a reconnu que l’Organe subsidiaire avait en effet été mis en place en raison du manque d’ONG accréditées à cette époque. La délégation continuait à penser que les plus de 100 ONG restaient géographiquement déséquilibrées.

41. La Secrétaire a précisé que 97 ONG avaient été accréditées par l’Assemblée générale, auxquelles s’ajoutaient 32 recommandées pour accréditation par le Comité à Nairobi, et 27 que le Comité pourrait recommander au cours de la présente session, soit un total de 156 ONG accréditées à la date de la quatrième session de l’Assemblée générale. Pour ce qui est des groupes régionaux, 5 ONG sont déjà accréditées pour le groupe V(a), et 13 ONG supplémentaires sont recommandées pour accréditation, soit un total de 18 ONG accréditées en juin 2012. Pour ce qui est du groupe V(b), 1 ONG est accréditée, et 2 sont recommandées pour accréditation, soit un total de 3. Pour ce qui est du groupe III, 9 sont accréditées et 3 sont recommandées pour accréditation, soit un total de 12.

42. Pour résumer, le Président a annoncé que 11 États parties soutenaient le passage de la Liste représentative à l’Organe consultatif, 2 États parties y étaient opposés, 2 États parties préféraient attendre, et 1 État partie suggérait un groupe de travail.

43. La délégation de l’Espagne a répété qu’elle n’appuyait pas l’amendement, ajoutant que le nombre des ONG accréditées restait limité à celles actuellement accréditées, les ONG recommandées ne pouvant être opérationnelles qu’après l’Assemblée générale.

44. La délégation de Chypre a rappelé au Comité que de l’Organe consultatif était composé, outre des ONG accréditées, de six experts indépendants un de chaque groupe géographique de même que dans le cas des ONG accréditées. La délégation a parlé de l’évaluation des dossiers soumis par un État partie servant en tant que membre de l’Organe subsidiaire, qui était exclu de l’examen de ses propres dossiers, alors que dans l’organe consultatif, tous les membres seraient présents quelle que soit leur origine géographique.

45. La Secrétaire a clarifié que la règle s’appliquait aux membres de l’Organe consultatif autant  qu’aux membres de l’Organe subsidiaire, qu’il s’agisse d’experts individuels originaires d’un d’État soumissionnaire ou de membres d’ONG dont le siège social se trouvait dans le pays en question.

46. Le Président a clos la discussion sur le premier point du débat et a ouvert le deuxième, concernant la capacité du système.

47. La délégation de Chypre a fait remarquer que les rôles du Secrétariat, des organes consultatifs et du Comité devraient d’abord être définis.

48. Mme Galia Saouma-Forero a noté que les membres du Comité avaient pleinement exprimé leurs opinions sur leur rôle ainsi que sur celui des organes consultatifs, qui était de fournir une assistance dans l’examen des dossiers. Elle a invité la Secrétaire à expliquer brièvement ses diverses fonctions ainsi que les ressources humaines disponibles, ajoutant que le Secrétariat avait souvent été félicité pour la qualité de ses services et apprécié pour sa grande capacité de travail et de résilience.

49. La Secrétaire a projeté l’organigramme de la Section à l’écran, qui comprend quatre unités et 12 membres du personnel permanents dirigés par la Secrétaire : i) une première unité (avec 3 membres du personnel) est responsable de l’organisation des 5 ou 6 réunions statutaires annuelles, de la réception et de l’enregistrement candidatures, et de la gestion des connaissances et d’information ; ii) la deuxième unité (avec 3 membres du personnel) est responsable de l’examen en profondeur des dossiers de candidature et de la planification, du suivi et de l’évaluation des programmes de la Section ainsi que de la mobilisation de fonds ; iii) une troisième unité (avec 3 membres du personnel) est responsable exclusivement du programme de renforcement des capacités, et iv) la quatrième unité (avec 2 membres du personnel) est responsable de la visibilité et de la promotion de la Convention, des publications et de la documentation, des demandes de logo, etc. 3 postes étaient actuellement en cours de recrutement, et, grâce à la généreuse contribution de l’Azerbaïdjan, de la Chine, de l’Italie, du Japon et de l’Espagne, 5 autres personnes travaillent à titre temporaire dans la Section. Une autre catégorie de personnel temporaire, 2 personnes, sont financées par le sous-Fonds du patrimoine culturel immatériel pour le renforcement des capacités et la gestion des connaissances. Enfin, les fonds du programme ordinaire fournissent du personnel administratif et de soutien pour l’organisation des nombreuses réunions et la gestion des dossiers. Ainsi, au total, la Section comptait 27 membres, mais seulement 12 postes permanents.

50. La Secrétaire a souligné l’immense quantité de travail qu’impliquaient l’évaluation des dossiers de candidature et ses mécanismes. En outre, le Secrétariat était engagé dans un programme de renforcement des capacités (avec quelque 10 millions de dollars), que les États Parties considéraient comme extrêmement important. Les effectifs en personnel au fil du temps ont été projetés à l’écran, faisant apparaître qu’en 2006 la Section comptait 13 professionnels, et qu’en 2011 il n’y en avait plus que 9 ; le personnel de soutien avait quant à lui légèrement augmenté, les postes temporaires étant de manière croissante assurés par des fonds extrabudgétaires. La charge de travail n’avait en outre pas cessé d’augmenter alors même que les ressources humaines de l’UNESCO diminuaient progressivement, résultant dans un retard accumulé dans le travail. 

51. La Secrétaire a ensuite affiché le cycle de travail annuel, qui commence en avril et se termine en novembre de l’année suivante avec la réunion du Comité. D’avril à juin, le Secrétariat doit traiter les dossiers et envoyer des lettres de demande d’informations complémentaires aux États parties soumissionnaires ; les États soumissionnaires doivent envoyer leurs propositions d’inscription révisées en septembre, qui sont de nouveau enregistrées et traduites par le Secrétariat, pour que l’Organe subsidiaire ou l’Organe consultatif puissent commencer leur travail en décembre ou en janvier. Le processus d’examen se termine à la suite des réunions des organes consultatifs planifiées en mai ; le Secrétariat doit ensuite rédiger les rapports et les recommandations ainsi que les documents sur d’autres sujets pour le Comité, qui se réunit en novembre. Pour le cycle 2012, le 31 mars 2011 a été la seule date limite qui a été respectée, lorsque les États parties ont soumis leurs dossiers (214 dossiers, auxquels nous pouvons ajouter aujourd’hui les 11 dossiers renvoyés, soit un total de 225 dossiers). La Secrétaire a informé le Comité que les lettres de demande d’informations complémentaires aux États parties concernant les dossiers 2012 n’avaient pas encore été rédigées parce que le Secrétariat était encore en train de travailler sur les dossiers de 2011 afin que les décisions soient prêtes pour les organes consultatifs et le Comité. Ainsi, les États soumissionnaires commenceraient à recevoir des lettres du Secrétariat en janvier, ajoutant que les États auraient moins de trois mois pour réviser leurs dossiers, le cas échéant, sinon ils ne pourraient pas être transmis aux organes consultatifs à temps. En raison de cet engorgement, la Secrétaire a expliqué que certains dossiers pourraient ne pas recevoir un traitement tout à fait approfondi, malgré tous les efforts pour faire le maximum.

52. La délégation de l’Albanie a introduit le deuxième thème du débat, ajoutant qu’une attitude responsable devrait être adoptée qui reflète de façon réaliste les capacités de travail du Comité. La délégation a souhaité rappeler au Comité qu’il était le seul organe responsable pour l’inscription des éléments sur les deux listes, le registre des meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, tel que stipulé à l’article 7 de la Convention. Il était clair que le Comité ne pouvait examiner qu’un nombre limité de dossiers chaque année pour assurer un contrôle sur les inscriptions, et ne pas devenir une simple instance d’affranchissement (rubber-stamp). Quelles que soient les méthodes de travail adoptées, la non limitation des candidatures n’était pas soutenable. Il était également nécessaire de tenir compte de la capacité de travail du Secrétariat. Ainsi, l’introduction d’un plafond annuel était jugée nécessaire pour tous les mécanismes, tout en tenant compte des critères de priorité adoptés à Abou Dhabi et Nairobi. En outre, tous les États parties devraient être en mesure de proposer au moins un élément  à l’un des mécanismes de leur choix. Il a été suggéré que, dans le cadre du plafond, le Comité examine un dossier de chaque État soumissionnaire ou si possible deux, lorsque le nombre total d’États soumissionnaires serait inférieur au plafond, en accordant la priorité à la Liste de sauvegarde urgente, les critères de priorité étant appliquée avec dossiers multinationaux et les dossiers provenant d’États non représentés ou sous-représentés. Par ailleurs, le même mécanisme serait utilisé pour établir des priorités, si le nombre de dossiers soumis était supérieur au plafond. De cette façon, tous les États parties devraient en bénéficier, car ils seraient libres de choisir le mécanisme en fonction de leurs priorités nationales. Dans le long terme, l’équilibre géographique serait atteint. La délégation a insisté pour que le plafond soit adopté pour des raisons pratiques et pour une bonne gouvernance, et en aucune façon pour des raisons de valeur universelle exceptionnelle ou tout autre critère de sélection. La délégation a réitéré que l’inscription aux deux listes pouvait être limitée dans le temps, mais que le patrimoine culturel immatériel était illimité.

53. La délégation de Chypre réalisait la charge de travail énorme du Secrétariat, en remerciant le personnel pour son excellent travail. La délégation a toutefois demandé des éclaircissements au Secrétariat à partir du moment où les dossiers ont été enregistrés, suggère que le Secrétariat envoie à l’État partie soumissionnaire une lettre standard confirmant la réception du dossier de candidature. La délégation a reconnu que les rapports étaient rédigés par le Secrétariat, mais s’est demandé si les organes consultatifs ne pourraient pas assumer cette fonction à sa place. Concerne les priorités, la délégation s’est demandée pourquoi la Liste de sauvegarde urgente n’avait pas été mentionnée, car elle était clairement une priorité. En outre, la représentation géographique était peu probable avec l’inscription d’un élément par pays.

54. La Secrétaire a précisé que les dossiers, comprenant le formulaire, des photos, et toute la documentation afférente étaient enregistrées dès réception par le Secrétariat, et ensuite examinés concernant la langue, les signatures et ainsi de suite, ce qui, bien que d’apparence mineure, provoquait souvent une correspondance avec les États afin de clarifier certains points. S’ensuivait ensuite un examen technique, pour vérifier la qualité publiable des photos, les documents pouvant avoir été omis, ainsi qu’une lecture approfondie du dossier. La Secrétaire a clairement indiqué que le Secrétariat n’examinait pas les dossiers pour vérifier si les critères étaient satisfaits, car ce n’était pas dans son mandat. Cet examen préliminaire permettait au Secrétariat de formuler un certain nombre d’observations, qu’il partageait avec l’État partie soumissionnaire afin d’aider l’État à remédier aux lacunes éventuelles. En outre, le Secrétariat n’intervenait plus une fois le dossier révisé soumis de nouveau par l’État partie, à moins qu’il ne manque des éléments obligatoires.

55. La délégation de Chypre a reconnu que le Secrétariat fournissait aux États parties beaucoup de soutien dans la préparation de leurs dossiers, mais a suggéré, afin de libérer un temps précieux, que le Secrétariat accuse tout simplement réception des dossiers en jetant seulement un coup d’œil rapide au dossier pour s’assurer du respect des éléments de base, à savoir la signature, la documentation jointe, et ainsi de suite. La délégation a ajouté que le Président de l’Organe subsidiaire devrait rédiger les rapports, bénéficiant ainsi d’une plus grande autonomie.

56. La délégation de Grenade a constaté le travail important d’examen préliminaire entrepris par le Secrétariat, y compris la traduction, suggérant qu’il ne soit pas effectué sur les dossiers renvoyés, car ils seraient considérés comme complets, le fardeau de la preuve reposant sur l’État partie soumissionnaire qui devrait veiller à ce que toute information manquante pour satisfaire un critère soit fournie. La délégation n’était pas d’accord avec Chypre que seul un travail technique soit effectué sur tous les dossiers, car cela pénalisait les États parties avec moins d’expérience de la Convention qui auraient besoin d’un soutien accru. Une distinction devait être faite entre les États parties avec et sans expérience.

57. La délégation du Kenya a parlé du plus grand bien que la Convention visait à atteindre, exprimant cependant son inquiétude sur la question des ressources humaines, qui exigeait une approche unifiée avec un aperçu global de la situation, suggérant qu’une étude soit menée au sein de l’UNESCO pour aider à trouver des solutions concrètes. La délégation a fait remarquer l’importance de l’équilibre géographique, et que le plafond ne devait pas être confondu avec la question des ressources humaines, ajoutant que l’Afrique ne pouvait pas accepter une candidature par an compte-tenu de tous les défis auxquels elle était confrontée. La délégation a appelé à une action positive de manière à tenir compte des intérêts de tous.

58. Se référant à la question de la prioritisation de la Liste de sauvegarde urgente, la délégation de l’Albanie a estimé que la question ‑ et donc la réponse ‑ était politique et que, avec la nécessité d’un plafond, la question était de savoir si la priorité devrait être accordée aux États sous-représentés afin qu’ils puissent choisir une liste, ou si le Comité devait décider d’accorder une attention prioritaire à la Liste de sauvegarde urgente, ce qui modifierait la sélection des dossiers, les deux options étant toutes deux défendables. La délégation a conclu en invitant le Comité et les observateurs à donner d’abord leur opinion sur le rôle du Secrétariat, ajoutant qu’elle estimait que le Secrétariat devait travailler en profondeur sur les dossiers.

59. La délégation du Maroc s’est prononcée en faveur d’un plafond, bien que la façon dont il serait établi soit de toute évidence un calcul complexe dépendant des priorités, dont la Liste de sauvegarde urgente faisait clairement partie. La délégation a demandé l’introduction d’une flexibilité dans le plafond de manière à faciliter l’inscription. En ce qui concerne le Secrétariat, la délégation a reconnu sa charge de travail colossale et ses effectifs restreints ; il était néanmoins important qu’il traite les dossiers non seulement sur le plan technique, mais au cas par cas, notamment parce que cela constituait le premier niveau d’analyse, qui permettait que les organes consultatifs reçoivent des dossiers complets et de qualité.

60. La délégation de la Croatie a également félicité le Secrétariat pour le travail effectué, ajoutant qu’il était important qu’il puisse avoir la possibilité de procéder à un examen technique et approfondi des dossiers.

61. La délégation du Burkina Faso a estimé que tous les États parties convenaient de la nécessité d’un plafond, car cela permettait une évaluation plus approfondie des dossiers par tous les organes, plus de dossiers prenant de toute évidence plus de temps. La délégation a fait remarquer que l’objectif principal était d’assurer la sauvegarde des éléments dans l’intérêt des communautés et non leur inscription sur les listes, ajoutant que les États parties eux-mêmes étaient responsables de cette situation.

62. La délégation du Niger a remercié le Secrétariat pour le soutien apporté aux États parties pour les aider à améliorer leurs dossiers, en ajoutant que, d’un point de vue pragmatique elle était favorable à une limite aux soumissions. La délégation a rappelé un dicton au Niger, qui dit : « seul le propriétaire de la chambre peut savoir là où l’eau coule dans sa chambre ». Il appartenait ainsi aux pays de décider de leurs priorités et quels éléments ils souhaitaient mettre en avant.

63. La délégation du Kenya a proposé qu’une étude soit entreprise pour examiner les solutions possibles pour mettre en œuvre les recommandations découlant de la réunion du groupe de travail. La délégation a également proposé des mesures temporaires concernant le plafond, qui ne serait pas fixe mais décidé sur la base de la participation antérieure des États parties et de la répartition des éléments dans les différents mécanismes. En outre, le renforcement des capacités devrait être pris en compte afin d’aider les États parties à poursuivre leur travail pour la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel.

64. La délégation de Chypre a souscrit avec Grenade au fait que le Secrétariat devrait aider les pays non représentés en correspondant et partageant des informations avec ces États. Sur les aspects politiques de la question, la délégation pensait plutôt que c’était le rôle et la raison d’être de la Convention de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

65. En principe, la délégation de l’Italie était en faveur d’un plafond et de l’octroi de priorités, invitant le Comité à aller de l’avant.

66. La délégation de l’Espagne a soutenu l’idée d’un plafond, la priorité principale étant la sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel et la seconde étant une représentation géographique équitable, puisque certaines régions étaient riches en patrimoine culturel immatériel mais demeuraient sous-représentées, ajoutant qu’elle espérait que des fonds seraient consacrés à ces régions. La délégation a remercié le Secrétariat pour l’énorme quantité de travail qu’il a réalisé en dépit du manque de personnel, appelant à redoubler d’efforts pour renforcer le Secrétariat et ainsi aider les pays sous-représentés.

67. Mme Galia Saouma-Forero était heureuse de constater que le travail du Secrétariat était apprécié ; sa charge de travail devait être mise en adéquation avec les moyens à sa disposition afin qu’il puisse s’acquitter de son mandat, ajoutant que la rotation du personnel avait démontré la contrainte et résilience que le personnel a dû endurer. Elle a cité le renforcement des capacités, le développement de plans de sauvegarde, et l’attention accordée à l’Afrique comme autres priorités à côté des listes. Le Comité devrait donc aider au renforcement des ressources humaines du Secrétariat, ajoutant que l’UNESCO avait été incapable d’augmenter les effectifs du personnel dans son ensemble, et que la situation financière s’était récemment dégradée. Elle a évoqué des moyens novateurs pour renforcer le Secrétariat sur une base à long terme, par exemple un minimum de quatre ans, puisque de nouveaux membres dans l’équipe devaient s’adapter au travail de la Convention. Elle a remercié l’Espagne de son soutien à cet égard.

68. Le Président a recommandé au Comité de digérer le débat et d’examiner l’amendement en vue de développer des idées ou des suggestions qui contribuent à l’élaboration de la décision qui serait transmise à l’Assemblée générale.

69. La délégation de l’Italie s’est demandée si le travail pourrait être accompli, compte tenu des contraintes de temps, d’autres points restant encore en suspens, et a suggéré une autre séance de nuit. La Secrétaire a expliqué qu’il ne pouvait y avoir de séance de nuit le lendemain du fait que les interprètes devaient quitter la réunion à 18 h 00 précises. La délégation de la République de Corée a suggéré que l’examen de ce point 15 soit effectué après les discussions sur les autres points.

70. Le Président a estimé qu’il s’agissait d’une bonne suggestion et a ajourné la séance du soir.

[29 novembre 2011, séance du matin]

71. Le Président a poursuivi la séance du matin avec le point 15 de l’ordre du jour, rappelant que les débats sur ce sujet avaient été le fruit d’un long processus aboutissant à la session actuelle du Comité. Le Président a informé le Comité que les délégations de l’Albanie, de l’Italie, du Japon et de l’Espagne avaient présenté des amendements, et a suggéré de passer à travers la décision paragraphe par paragraphe.

72. La délégation de l’Albanie s’est dite d’accord avec la procédure, et a annoncé le retrait de son amendement proposant des révisions spécifiques dans les Directives opérationnelles afin que le Comité puisse plutôt examiner le projet de décision proposé dans le document 6.COM 15.

73. Le Président a remercié l’Albanie pour sa compréhension. La délégation du Japon a demandé des éclaircissements à l’Albanie sur les raisons qui présidaient au retrait de son amendement.

74. La délégation de l’Albanie a expliqué que son amendement proposait une nouvelle formulation des directives opérationnelles actuelles ; elle estimait que la procédure serait plus facile si la discussion se concentrait sur le projet de décision, qui reflétait les résultats du groupe de travail. En outre, le libellé de son amendement pourrait être présenté à la prochaine Assemblée générale, tandis que la décision prise par le Comité serait une position de principe plutôt que des propositions de formulations spécifiques.

75. La délégation de la République de Corée a estimé qu’il serait difficile d’approuver des changements dans les principes ou des lignes directrices tant l’impact des amendements ne seraient pas connus. La délégation a informé le Comité qu’elle avait soumis sa proposition d’amendement au Comité pour examen, ajoutant que l’amendement avait reçu l’appui de certains membres du Comité.

76. Avec le projet de décision 6.COM 15 présenté à l’écran, le Président a commencé à parcourir le texte paragraphe par paragraphe. En l’absence d’objections ou de commentaires, le Président a déclaré les paragraphes 1, 2 et 3 adoptés par le Comité.

77. Le Président a ensuite proposé d’examiner l’amendement proposé par la délégation de la République de Corée au paragraphe 4. La République de Corée a proposé de passer à l’adoption du paragraphe 4, puisque son amendement viendrait comme paragraphes 4bis et 4ter. Le paragraphe 4 original a été lu à haute voix par la Secrétaire et le Président a déclaré le paragraphe 4 adopté par le Comité.

78. Concernant les amendements proposés par la République de Corée, la délégation du Japon a demandé des éclaircissements sur l’intégration de l’amendement par la République de Corée dans le projet de décision, puisqu’elle ne représentait pas les opinions exprimées au cours de la discussion.

79. La délégation de la République de Corée a suggéré que, par souci de clarté, le nom du membre du Comité soumettant l’amendement soit indiqué à l’écran, ainsi que ceux qui l’appuyaient.

80. La délégation de Chypre ne comprenait pas l’amendement proposé par la République de Corée, car il n’était pas en rapport avec l’alinéa 4, et parce que les États parties avaient été invités à exprimer leurs points de vue à travers la consultation écrite et le groupe de travail ouvert.

81. La Secrétaire a expliqué que l’amendement ne remplaçait pas le paragraphe 4, qui venait d’être adopté, mais constituait un paragraphe supplémentaire, qui devient le paragraphe 5 s’il était adopté. La Secrétaire a lu l’amendement présenté par la République de Corée et soutenu par le Paraguay, l’Espagne, l’Indonésie : « Regrette que le rapport du groupe de travail intergouvernemental ouvert ne reflète pas pleinement toutes les vues exprimées à la réunion d’une manière équilibrée. »

82. La délégation de l’Albanie n’a pas appuyé l’amendement proposé, ajoutant que le rapport n’était pas déséquilibré et ne citait que la tendance majoritaire, tandis que toutes les interventions figuraient dans le compte-rendu du groupe de travail ainsi que les positions écrites soumises par les États parties. La délégation du Japon était d’accord avec l’Albanie, pour les raisons précédemment expliquées par le Président du groupe de travail.

83. La délégation de la Chine s’est jointe aux États parties qui soutenaient l’amendement de la République de Corée, estimant que de nombreux autres participants ont également ressenti la même chose en ce qui concerne les conclusions de la réunion. La délégation du Venezuela et de la Croatie ont appuyé l’amendement de la République de Corée.

84. La délégation de l’Italie a appuyé la position exprimée par l’Albanie et le Japon, et n’était pas d’accord avec le libellé de l’amendement de la République de Corée. La délégation de Chypre a appuyé la position de l’Albanie, et a suggéré de supprimer ce paragraphe. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé la position de l’Albanie et des autres.

85. Les délégations de la République islamique d’Iran et de Cuba ont appuyé l’amendement de la République de Corée.

86. A la question de l’Italie se demandant pourquoi ceux qui s’opposaient à l’amendement ne figuraient pas à l’écran, le Président a expliqué que la procédure concernant les amendements à une décision était qu’ils étaient adoptés à la majorité simple, et qu’il n’y avait pas lieu de faire apparaître d’autres positions que les 9 membres soutenant l’amendement.

87. La délégation de la République de Corée a souscrit à l’explication.

88. La délégation de la Jordanie a estimé que le rapport était équilibré et ne soutenait pas l’amendement.

89. Le Président de voyant pas plus de soutien pour l’amendement, a demandé à la République de Corée si elle était prête à retirer son amendement.

90. La délégation de la République de Corée a précisé que la majorité serait fondée sur les membres du Comité présents et votants, et considérait que l’amendement avait une majorité de soutien, suggérant que les membres proposent une autre formulation qui reflète leur impression concernant rapport.

91. Le Conseiller juridique a expliqué qu’il ne pouvait pas être présumé que la modification par la République de Corée avait la majorité. Il revenait donc au Président de passer au vote si le Comité le souhaitait, un point de l’ordre ne pouvant alors se référer qu’à la façon dont le vote était conduit et non pour justifier une position ; le début d’un vote clôturerait également le débat. Comme prévu dans le Règlement intérieur, le Conseiller juridique a expliqué que la Secrétaire compterait les mains levées, ceux s’abstenant n’étant pas décomptés dans le total.

92. Par un point d’ordre, la délégation de l’Albanie a demandé qui avait demandé le vote et qui l’avait appuyé.

93. Le Conseiller juridique a expliqué que la République de Corée avait présumé qu’elle avait la majorité en se basant sur les noms soutenant l’amendement projeté sur l’écran, ajoutant que le Règlement intérieur devrait être suivi si un vote était demandé.

94. La délégation de la République de Corée a cherché à tenir compte du sentiment général du Comité et était par conséquent flexible concernant toute proposition concrète.

95. La délégation du Maroc a cherché une solution à l’impasse, réitérant qu’il était trop tôt pour changer les Directives opérationnelles. En ce qui concerne l’amendement de la République de Corée, la délégation a proposé une formulation comme « Regrette qu’il n’y a pas eu de consensus au cours de la session sur l’évaluation du rapport du groupe de travail ouvert ». Du fait du manque de temps, la délégation a proposé que sur ce point 15 très précis, deux options soient présentées à l’Assemblée générale pour qu’elle puisse prendre une décision.

96. La délégation de la République de Corée était ouverte à la proposition concrète formulée par le Maroc.

97. La délégation de Chypre a estimé que le consensus sur le paragraphe n’avait pas été atteint et a demandé un vote.

98. La délégation de l’Albanie a estimé que le paragraphe ne devrait pas être confondu avec les paragraphes suivants, qui se référaient au remplacement de l’Organe subsidiaire par l’Organe consultatif. La délégation comprenait que certains membres étaient contre cette idée, mais pensait que ce n’était pas le bon endroit traiter cette question, ajoutant que le rapport du groupe de travail faisait une page et demie et n’exprimait par conséquent pas tous les points de vue, qui étaient consignés dans le compte-rendu, ajoutant que la question de fond était le remplacement de l’organe consultatif et que le débat devrait avoir lieu sur cette question très spécifique.

99. La délégation de la République de Corée a répété que certains membres du Comité n’étaient pas satisfaits du rapport, mais qu’il était ouvert à des propositions concrètes visant à modifier le libellé.

100. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que le rapport du groupe de travail avait mentionné la participation de 48 États parties à la réunion, ajoutant qu’il appuyait la proposition du Maroc.

101. La délégation du Maroc a réitéré sa proposition : « Regrette qu’il n’y ait pas eu de consensus au sein du Comité sur le rapport du groupe de travail ouvert sur de possible mesures pour améliorer le traitement des candidatures à la Liste représentative par le Comité, l’Organe subsidiaire et le Secrétariat » ; cette proposition se référait non pas au rapport, mais au fait que le consensus n’avait pas été atteint concernant ce rapport au cours de la session du Comité.

102. La délégation de Grenade a regretté qu’un temps précieux soit consacré à un rapport qui n’a aucune incidence légale, soulignant que ce sont les recommandations et les discussions du Comité qui seraient présentées à l’Assemblée générale. La délégation de Chypre n’était pas d’accord avec le texte proposé par le Maroc, insistant sur le fait que le paragraphe ne devrait pas être maintenu.

103. La délégation de l’Albanie s’est déclarée d’accord avec la remarque de Grenade. Pour ce qui est de la formulation, la délégation a estimé qu’elle décrivait la situation tout en constatant que c’était la première fois qu’elle rencontrait l’expression « regrette qu’il n’y a pas eu de consensus », même si elle décrivait un fait. La délégation du Japon a suggéré en réponse que le mot « regrette » soit remplacé par le mot « note », puisque c’était un fait que le consensus n’avait pas été atteint.

104. La délégation de la République de Corée a appuyé l’amendement proposé du Maroc et le Japon, car il reflétait la situation.

105. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré le paragraphe 4.bis (nouveau 5), tel que proposé par la République de Corée et modifié par le Maroc et le Japon, adopté par le Comité.

106. La Secrétaire a continué avec le deuxième amendement proposé par la République de Corée : « 4.ter. Considère que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait être basée autant que possible sur de larges consultations et un consensus. »

107. La délégation de l’Albanie a trouvé la première partie correcte voire évidente, tandis que la dernière partie laissait entendre que des consultations n’avaient pas été entreprises, alors même que le processus avait commencé à Nairobi et avait été suivi par le groupe de travail auquel des experts du monde entier avaient pris part, y compris des consultations entre délégations et groupes régionaux. La délégation considérait donc l’amendement inacceptable. La délégation de Grenade a fortement soutenu les remarques de l’Albanie, car il y avait eu de nombreuses consultations, y compris une consultation écrite, à travers un processus très bon et exceptionnel.

108. La délégation de la République de Corée a expliqué que son amendement confirmait la volonté du Comité et constituait donc un principe important.

109. La délégation de l’Italie a également soutenu la position de l’Albanie et de Grenade, en convenant que les consultations avaient en effet été de grande ampleur, y compris à travers une consultation écrite et le groupe de travail. La délégation du Kenya s’est déclarée en accord et a par conséquent proposé de supprimer l’expression « larges consultations ».

110. La délégation de l’Espagne a expliqué que nombre de membres du Comité avaient émis des doutes sur la validité du rapport, qui était censé refléter l’opinion générale, mais dont les recommandations ne correspondaient pas à ce qui s’est passé lors de la réunion. La délégation a estimé que cette question hautement stratégique était cruciale pour l’avenir de la Convention, suggérant que le Président donne la parole aux observateurs pour leur opinion, par exemple le Mexique ou la Colombie.

111. Le Président a répondu que, selon la pratique habituelle du Comité, les observateurs ne pouvaient pas prendre la parole lors des débats sur les décisions.

112. La délégation de Chypre n’était pas d’accord pour maintenir le paragraphe 4ter, même en tenant compte de l’amendement du Kenya. La délégation du Burkina Faso a fait remarquer que l’amendement était superflu, parce que les Directives opérationnelles ne pouvaient pas être modifiées sans de larges consultations ; la délégation était donc en faveur de la suppression de ce paragraphe.

113. La délégation du Paraguay a appuyé l’amendement, en expliquant que les termes utilisés dans l’amendement étaient forts, mais importants, parce que cela constituait la base de la construction institutionnelle, qui en était encore à ses balbutiements en ce qui concerne le patrimoine culturel immatériel.

114. La délégation de la République de Corée a noté que la Chine et la Croatie avaient accepté de co-parrainer l’amendement, ajoutant qu’il avait pris note des remarques et pouvait envisager de modifier à la dernière partie de la phrase.

115. Les délégations du Maroc et de la République islamique d’Iran ont appuyé l’amendement à condition qu’il intègre l’amendement du Kenya. La délégation du Venezuela a estimé que le paragraphe reflétait le niveau de préoccupation et de compromis, ainsi que l’importance de modifier les Directives opérationnelles.

116. La délégation de l’Italie a demandé au Président d’accéder à la demande de l’Espagne de permettre à la Colombie de parler ; le Président n’y a pas donné suite, puisque le Comité était toujours en train de débattre d’une décision.

117. La délégation de la Croatie a souhaité ajouter la Croatie à la liste des coauteurs. Les délégations de la Jordanie et de Cuba ont appuyé l’amendement dans son ensemble, alors que la délégation d’Oman a appuyé l’amendement du Kenya.

118. La délégation du Kenya a confirmé sa proposition de supprimer « larges consultations », puisque le processus avait en réalité impliqué une large consultation.

119. La Secrétaire a lu à haute voix l’amendement de la République de Corée, tel que révisé par le Kenya : « Considère que toute révision des Directives opérationnelles a des implications significatives et devrait être basée sur le consensus, autant que possible. »

120. La délégation de la République de Corée a accepté l’amendement révisé.

121. En l’absence d’autres commentaires ou objections, le Président a déclaré le paragraphe 4ter (nouveau 6) adopté par le Comité.

122. La délégation de Grenade a proposé d’inclure, après ce paragraphe nouvellement adopté, un nouveau paragraphe rappelant la décision 5.COM 7.

123. La délégation de la République de Corée a introduit un point d’ordre, demandant si les commentaires pouvaient être présentés avant l’adoption de la décision dans son ensemble.

124. La délégation de Grenade a répondu que son intervention ne concernait pas un commentaire mais un amendement de la décision, qui se lirait : « Rappelle que conformément à la décision 5.COM 7, les États parties ont été invités à fournir leurs points de vue sur les termes de référence de l’Organe subsidiaire, qui ont été diffusés par le Secrétariat avant l’ouverture du groupe de travail intergouvernemental qui s’est tenu à l’UNESCO pour discuter de cette question. »

125. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a noté qu’un libellé similaire avait été employé dans un autre paragraphe, ajoutant que pour accélérer les discussions, les États parties devraient soumettre leurs amendements sous forme écrite au Secrétariat.

126. Les délégations de l’Albanie, de l’Italie, de Chypre et du Japon ont appuyé l’amendement, mais il n’y a pas eu d’autre expression de soutien.

127. La délégation de la République de Corée, appuyée par les coauteurs de son amendement, a objecté au paragraphe, mais a suggéré qu’il pourrait être considéré dans un paragraphe précédent, bien qu’il y soit déjà fait mention [au paragraphe 4].

128. La délégation de l’Albanie s’est demandé pourquoi les États parties s’opposaient à un paragraphe qui rappelait simplement un fait, qui n’était en aucune façon lié à la substance, exhortant le Comité d’avancer vers le centre de la question et de la recommandation. En outre, le Comité n’avait pas la prérogative d’adopter un amendement affirmant l’importance de modifier les Directives opérationnelles.

129. La délégation de la République de Corée a répondu que la présentation tardive de l’amendement retardait en fait les travaux du Comité, invitant Grenade à retirer son amendement.

130. La délégation de Grenade a suggéré d’adopter l’amendement, en proposant de le déplacer à la fin du paragraphe 4 lors de l’adoption de la décision dans son ensemble.

131. La délégation de la République de Corée s’est déclarée en accord avec la proposition de Grenade, mais seulement lorsque le projet de décision serait réexaminé avant l’adoption de la décision dans son ensemble.

132. La Secrétaire a lu le texte introductif du paragraphe 5 suivant, avec son premier alinéa : « Recommande à l’Assemblée générale d’amender les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que : a. l’examen des dossiers de candidatures à la Liste représentative soit effectuée par l’organe consultatif prévu au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, afin qu’il examine tous les dossiers soumis au cours d’un cycle (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis).

133. Suite à l’adoption des deux nouveaux paragraphes introduits par la République de Corée, la délégation de la Chine ne voyait pas la nécessité d’entrer dans le détail de possibles amendements des Directives opérationnelles et proposait de supprimer le paragraphe 5. La délégation de la République de Corée était également d’accord avec la suppression du 5.a.

134. La délégation de l’Albanie a demandé des éclaircissements sur le lien entre le contenu de 5.a, qui avait été débattu pendant près d’un an, et les paragraphes généraux qui venaient juste d’être adoptés.

135. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a déclaré que les discussions avaient été entendues lors du débat général et ne devaient pas être répétées.

136. Notant que le point d’ordre soulevé n’en était pas un, la délégation de l’Albanie a souhaité terminer sa déclaration, et a soutenu le paragraphe 5.a, ajoutant que la question des experts indépendants n’était pas liée à l’honnêteté ou à la démocratie, mais correspondait à une classification de l’UNESCO ; les experts gouvernementaux étaient des représentants de gouvernements, de catégorie 2, prenant leurs instructions de leurs gouvernements, tandis que les experts indépendants étaient de catégorie 6, et travaillaient à titre personnel.

137. La délégation de Grenade ne voyait pas non plus la relation entre les paragraphes généraux et la suppression du 5.a, et était en faveur du maintien du paragraphe. La délégation de l’Italie était d’accord avec l’Albanie et la Grenade.

138. La délégation de l’Espagne a estimé que le paragraphe devrait être supprimé sur la base de discussion antérieure et de l’adoption des paragraphes. La délégation du Paraguay a ajouté que si le Comité n’avait pas atteint un consensus alors il ne pouvait pas recommander des amendements, et que donc le paragraphe devrait être supprimé. Les délégations de la République islamique d’Iran, de l’Indonésie, de la Croatie, du Venezuela et de Cuba ont appuyé la proposition de la Chine.

139. La délégation du Niger, tout en regrettant que la discussion soit réouverte après les longs débats déjà menés, a appuyé le maintien du paragraphe. Les délégations de l’Azerbaïdjan, du Kenya, du Burkina Faso et du Japon ont également soutenu le maintien du paragraphe 5.a. La délégation de Chypre a également souhaité conserver le paragraphe, les paragraphes précédents n’étant pas suffisamment explicites.

140. La délégation de la République de Corée a fait observer que les paragraphes précédents expliquaient la nécessité d’un consensus en vue de réviser les Directives opérationnelles, ajoutant que le paragraphe recommandé n’avait pas obtenu de consensus.

141. La délégation de l’Italie s’est demandée si un consensus était nécessaire pour obtenir le consensus à l’Assemblée générale, ajoutant que la recommandation devrait être adoptée conformément au Règlement intérieur du Comité.

142. Le Président a rappelé que si un amendement n’obtenait pas une majorité, il serait considéré comme ayant échoué.

143. La délégation du Maroc a réitéré sa proposition antérieure concernant la décision dans son ensemble, et s’est demandé si deux options pouvaient être portées à l’Assemblée générale avec l’option A conservant la proposition actuelle, et l’option B maintenant la procédure existante d’examen des candidatures à la Liste représentative.

144. La délégation de l’Albanie a apprécié les efforts déployés par le Maroc pour parvenir à un consensus, mais n’a pas considéré souhaitable d’offrir des options à l’Assemblée générale, celles-ci étant les seules options disponibles de toutes façons ; cela équivaudrait à ne fournir aucune recommandation. Comme aucun consensus ne semblait se dégager, la délégation a appelé à un vote sur la question. La délégation de l’Azerbaïdjan a appuyé la mise aux voix proposée par l’Albanie.

145. La délégation de la Jordanie a noté l’opinion clairement divisée, ajoutant que la proposition du Maroc de permettre à l’Assemblée générale de décider était une solution raisonnable.

146. Avec un point d’ordre, la délégation de l’Albanie a demandé que le Président indique clairement le vote et les intentions pour éviter tout malentendu.

147. Annonçant le vote, le Président a demandé que ceux en faveur de la suppression du paragraphe 5.a. lèvent leurs plaques.

148. La Secrétaire a pris note de ceux en faveur de la suppression du paragraphe 5.a., qui comprenaient Cuba, la Chine, la Croatie, l’Espagne, l’Indonésie, Oman, le Paraguay, la République de Corée, la République islamique d’Iran et le Venezuela.
149. La Secrétaire a pris note de ceux qui étaient contre la suppression du paragraphe 5.a, comprenaient l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, Chypre, Grenade, l’Italie, le Japon, le Kenya, Madagascar, le Niger et la République tchèque.

150. La Secrétaire a annoncé 10 délégations en faveur de la suppression du paragraphe 5.a. et 11 délégations en faveur du maintien du paragraphe 5.a. Le Président a annoncé que la motion avait échoué, et que le Comité avait adopté le paragraphe 5.a. (nouveau 7.a.)
151. La Secrétaire est passée au paragraphe 5.b., en lisant : « Le mandat des membres de l’organe consultatif soit étendu à un maximum de quatre années, et sa composition soit renouvelée d’un quart chaque année. »

152. En l’absence de propositions d’amendements, le Président a déclaré le paragraphe 5.b.  (nouveau 7.b.) adopté par le Comité.

153. La délégation du Maroc a demandé une explication sur le calcul du quart des membres de l’Organe consultatif.

154. La Secrétaire, tout en reconnaissant qu’il s’agissait d’une question importante, a estimé qu’il était prématuré de discuter des détails techniques, car on ne savait pas si la recommandation serait adoptée par l’Assemblée générale.

155. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 5.c : « Soit déterminé un plafond maximum de dossiers devant être traités annuellement ».

156. La délégation de Chypre a souhaité ajouter « à sa session précédente » après le mot « déterminé ».

157. En l’absence d’objections, le Président a déclaré le paragraphe 5.c. (nouveau 7.c) adopté par le Comité.

158. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 5.d. : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste de sauvegarde urgence ou la Liste représentative, aucune proposition sélectionnée ou demande d’assistance internationale accordée, puis les dossiers provenant de pays ayant le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées par rapport aux autres États soumissionnaires au cours du même cycle, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible ».

159. Le Président a annoncé que l’Italie avait proposé un amendement.

160. La délégation de la Chine a demandé si un amendement à la première phrase du paragraphe 5 devait être traité avant les différents alinéas ou plus tard. Le Président a suggéré que l’amendement soit fourni par écrit et traité après l’examen des alinéas.

161. La délégation de l’Italie a lu à haute voix sa proposition de scinder le paragraphe 5.d. en deux : « Pour ce qui est des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis, le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux, et les dossiers des États n’ayant pas de demandes d’assistance internationale approuvées.

162. Le Président a demandé l’Italie d’expliciter son amendement.

163. La délégation de l’Italie a expliqué que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars pourraient être considérées comme des priorités pour l’examen des dossiers, ajoutant qu’elle préférait scinder le paragraphe en deux parties, afin de mettre l’accent sur l’urgence de ces dossiers de candidature.

164. La délégation du Japon a noté une incohérence entre le texte anglais et français, ajoutant que « au moins » devrait se lire « at least ». La délégation de la République islamique d’Iran s’est déclarée peu convaincue par l’utilisation de l’expression « le moins » (few), car elle était indéfinie, à comparer avec « aucune » candidature », et a donc proposé de supprimer « le moins d’éléments inscrits, de propositions sélectionnées ou de demandes d’assistance internationale accordées ».

165. La délégation de Grenade n’a pas été d’accord avec la proposition de l’Iran, ajoutant que le Secrétariat pourrait formuler un texte qui définisse la notion de « le moins » en tant que moins d’éléments inscrits par rapport aux États soumissionnaires au cours du même cycle.

166. La Secrétaire a expliqué que le libellé a été repris de décisions antérieures prises à Abou Dhabi et à Nairobi concernant les priorités. Ainsi, la priorité était accordée aux États parties soumissionnaires sans élément inscrit, suivis par ceux qui avaient un élément inscrit, ensuite deux éléments, et ainsi de suite, en ajoutant que le texte français se lisait « le plus petit nombre de candidatures ».

167. La délégation de la République de Corée a attiré l’attention sur les Directives opérationnelles, en ajoutant que le plafond tel que convenu serait fixé pour les quatre mécanismes en général. Toutefois, si la proposition de l’Italie devait être adoptée, alors un plafond devrait être fixé pour chaque mécanisme individuellement. Sinon, le paragraphe 5.c. et les deux amendements proposés ne pouvaient pas être compatibles.

168. Le Président a confirmé l’observation de la délégation de la République de Corée.

169. La délégation de Chypre a souhaité ajouter au premier paragraphe : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux et les dossiers à la Liste de sauvegarde urgente ».

170. La délégation de l’Italie a expliqué que l’utilisation de l’expression « le moins » visait à souligner les priorités, ajoutant qu’elle était d’accord avec la remarque de la République de Corée, d’où sa proposition pour une expression générale qui était non-contraignante qui n’était qu’une proposition à l’Assemblée générale. La délégation a donc proposé de supprimer l’expression « le moins » et de la remplacer par « selon le plafond établi ».

171. La délégation de la République de Corée a répondu que les propositions à l’Assemblée générale devraient être concrètes et claires dans leur message. La délégation a apprécié que l’accent soit mis sur la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, mais dans ce cas, une formulation appropriée devrait être proposée. La délégation a rappelé que le paragraphe 5.c. et les modifications apportées par l’Italie n’étaient pas compatibles.

172. Notant qu’il n’y avait pas de soutien à l’amendement de l’Italie, le Président a demandé l’Italie de retirer son amendement. La délégation de l’Italie a accepté de retirer son amendement, mais a invité les membres à envisager de prendre en compte ces priorités et de porter cette préoccupation à l’attention de l’Assemblée générale. Le Président a remercié l’Italie pour sa compréhension.

173. La délégation de la République islamique d’Iran a continué à exprimer son malaise avec l’expression « le moins » (few). La Secrétaire a rappelé que le texte français se lisait « le moins d’éléments inscrits », ce qui était peut-être plus clair. La délégation de la Grenade a approuvé la clarification.

174. La délégation de Chypre a fait remarquer qu’elle avait soumis un amendement à l’amendement de l’Italie, qui avait été désormais été abandonné, et souhaitait donc inclure dans la première phrase : « Le Comité considère en priorité les dossiers multinationaux et les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ». La délégation de l’Italie a appuyé Chypre.

175. La délégation de l’Albanie comprenait le rationnel de la proposition, mais a estimé qu’elle ne s’inscrivait pas logiquement dans le paragraphe 5.d., car il concernait un autre ensemble de priorités, expliquant que le paragraphe 5.b. traitait de la priorité sur la base du nombre d’éléments inscrits, tel qu’adopté à Abou Dhabi et Nairobi, tandis que la proposition de Chypre faisait allusion à la priorité parmi les mécanismes de la Convention.

176. La délégation de Chypre a expliqué que comme tous les mécanismes étaient mentionnés et que la recommandation proposait un élément par pays, alors la Liste de sauvegarde urgente devrait faire l’objet d’un paragraphe distinct.

177. La délégation de la Grenade a répondu que ne pas avoir de plafond global serait difficile à gérer, et a donc proposé de mentionner la Liste de sauvegarde urgente au paragraphe 5.e., comme suit : « Les États soumissionnaires indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent que leurs dossiers examinés, et sont invités à accorder une attention adéquate aux éléments à inscrire sur la Liste de sauvegarde urgente », ce qui invitait les États parties soumissionnaires à accorder la priorité à leurs éléments à la Liste de sauvegarde urgente.

178. La délégation de Chypre a estimé que les deux alinéas proposé étaient de nature très différente, puisque le premier considérait les priorités fixées par le Comité, tandis que le second considérait les priorités établies par les États parties soumissionnaires. La délégation a estimé qu’il revenait au Comité de donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente.

179. La délégation de la Grenade a fourni un exemple dans lequel un État partie aurait soumis deux éléments (l’un sur la Liste de sauvegarde urgente et l’autre sur la Liste représentative), mais qu’un seul élément pourrait être pris en considération ; la priorité devrait donc être accordée à la candidature à la Liste de sauvegarde urgente.

180. La délégation de l’Espagne est convenue avec l’Italie, Chypre et Grenade que la Liste de sauvegarde urgente demeurait une priorité et a appuyé l’amendement. Les délégations du Venezuela, du Paraguay, de Cuba, du Kenya, de la Croatie et d’Oman ont également appuyé l’amendement.

181. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a suggéré que le Président demande s’il y avait des objections à l’amendement, auquel cas il pourrait être adopté sans objection.

182. Par souci de cohérence, la délégation de l’Albanie a suggéré de parcourir tous les paragraphes afin d’avoir une vision globale avant l’adoption, puisque chaque mot aurait de nombreuses implications. La délégation de l’Azerbaïdjan était d’accord avec l’introduction de la Liste de sauvegarde urgente dans le paragraphe, mais estimait qu’elle pourrait être placée ailleurs, comme suggéré par l’Albanie. La délégation de l’Italie a approuvé la proposition de l’Albanie, d’autant plus que l’amendement comprenait les demandes d’assistance internationale.

183. Le Conseiller juridique a ajouté que les paragraphes proposés pourraient être compatibles avec le paragraphe 5.e. à condition qu’à la fin du 5.e. ce soit la priorité du Comité. Le Conseiller juridique a recommandé de procéder à l’adoption du paragraphe 5.d., tel que proposé par l’Albanie, sans l’amendement proposé par Chypre, qui serait transféré ailleurs.

184. La délégation de l’Albanie a précisé que c’était soit au Comité d’imposer la Liste de sauvegarde urgente comme une priorité, soit aux États parties de décider de leurs priorités en fonction de leur situation nationale. En supposant que certains pays n’envisageraient pas de proposer des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente pendant plusieurs années, cela signifierait-il que, au sein du plafond, les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente seraient considérées d’abord, excluant donc des États pour la prise en compte de leur  candidatures pour la Liste représentative ?

185. La délégation de Chypre a remercié le Conseiller juridique pour ses conseils, mais continuait à se demander pourquoi la Liste de sauvegarde urgente ne pouvait être intégrée dans le paragraphe 5.d, même si elle était d’accord qu’elle puisse être intégrée dans 5.e., ce qui permettrait aux États parties de fixer leurs propres priorités.

186. Le Président a suspendu le débat et a ajourné la séance.

[29 novembre 2011, après-midi]

187. Le Président a repris la session sur l’adoption du projet de décision 6.COM 15, rappelant que s’il n’y avait pas de soutien à l’amendement de l’Italie, le paragraphe 5.d. serait adopté.

188. La délégation de Chypre a souhaité inclure la référence à la Liste représentative dans le paragraphe 5.d, afin que tous les quatre mécanismes soient inclus. La délégation de Grenade a demandé des éclaircissements. La délégation de Chypre a expliqué que de cette manière tous les mécanismes seraient mentionnés.

189. La délégation de l’Italie a proposé un nouvel amendement qui attirait une attention particulière sur les demandes d’assistance internationale dans le paragraphe 5.d.

190. Le Président a suggéré qu’il soit discuté dans le 5.e.

191. La délégation de la République de Corée a appuyé le maintien de la version originale pour les raisons expliquées par l’Albanie.

192. La délégation de Chypre s’est dite d’accord avec l’Italie que les demandes d’assistance internationales devraient être comprises dans le 5.d.

193. La délégation de l’Albanie a précisé qu’elle était d’accord avec l’intention exprimée par Chypre, citant le paragraphe de la version française : «... les dossiers provenant de pays n’ayant aucun élément inscrit sur la Liste représentative ou la Liste de sauvegarde urgente ... ou de demandes d’assistance internationale approuvées ». La délégation de Chypre a pris note de la remarque et de la correction.

194. En l’absence de commentaire additionnel ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 5.d. (nouveau 7.d.) adopté par le Comité.

195. La délégation de l’Albanie a souhaité proposer un amendement au paragraphe 5.e., qui se terminerait par : « Les États parties sont encouragés à donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente. » La délégation de Chypre s’est déclarée entièrement d’accord avec l’amendement proposé par l’Albanie, et en conformité avec l’article 7 de la Convention, et a suggéré d’inclure que le Comité encourage les États parties à accorder la priorité à la Liste de sauvegarde urgente.

196. Tenant compte des préoccupations de Chypre, la délégation de Grenade a proposé un nouveau paragraphe qui se lirait : « Encourage les États parties soumissionnaires à donner la priorité à la Liste de sauvegarde urgente lorsqu’ils indiquent l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examinés leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier au cours d’un même cycle. »

197. La délégation de Chypre a été d’accord avec ce paragraphe, bien que la notion « d’encouragement par le Comité » ne soit pas apparente. Il a été expliqué que, du fait que la recommandation provenait du Comité, c’était intrinsèquement implicite.

198. Le Conseiller juridique a suggéré l’utilisation du verbe « encourager » à l’infinitif à la place du présent « encourage », avec l’expression « recommande d’encourager », car « le Comité encourage les États parties soumissionnaires » ne décrivait pas le mandat du Comité, qui était d’accorder la priorité à la Liste de sauvegarde urgente, d’autant plus que c’était au Comité d’inscrire des éléments sur cette liste, ce qui n’était pas explicitement clair dans le paragraphe.

199. Comme le Comité était globalement d’accord avec l’amendement, et que le texte introductif du paragraphe disait déjà « afin que », la délégation de la République de Corée a proposé la formulation suivante : « les États parties soumissionnaires donnent la priorité à la Liste de sauvegarde urgente ».

200. La délégation de l’Italie a souhaité proposer un amendement relatif à la priorité à donner à l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. Le Président a répondu qu’il permettrait à la délégation de le proposer ultérieurement.

201. En l’absence d’objection à l’amendement de la République de Corée, le Président a déclaré le paragraphe 5.e. (nouveau 7.e.) adopté par le Comité.

202. La délégation du Japon s’est déclarée confuse quant à l’issue de la décision adoptée, le texte à l’écran étant différent de l’amendement de la République de Corée. Le Président a expliqué que la décision basée sur l’amendement de la République de Corée avait déjà été adoptée, rappelant aux membres que ce n’était pas qu’une recommandation et non une décision.

203. La délégation de l’Italie a lu à haute voix son nouvel amendement : « Le Comité considère en priorité l’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis en donnant priorité aux dossiers multinationaux et aux dossiers provenant de pays n’ayant pas de demandes d’assistance internationale approuvées ».

204. La délégation de la République de Corée a estimé que cette question n’avait pas été suffisamment discutée, ce qui pourrait retarder les travaux du Comité, demandant l’Italie de retirer son amendement. La délégation de l’Italie a souhaité connaître l’opinion des autres membres.

205. La délégation de l’Indonésie a estimé que l’amendement italien avait été accommodé dans le paragraphe 4.d, et n’a donc pas soutenu cet amendement.

206. Le Président a demandé qui soutenait cet amendement. La délégation de l’Italie a pris acte qu’elle avait eu l’occasion de proposer son amendement, ajoutant qu’elle ne considérait pas que cet amendement était reflété dans le paragraphe 4.d.

207. El l’absence d’expression de soutien à l’amendement de l’Italie, le Président est passé au texte introductif du paragraphe 5, qui a été lu à haute voix par la Secrétaire avec l’amendement de la Chine [souligné] : « Recommande à l’Assemblée générale d’amender d’envisager une éventuelle révision des les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, afin que concernant ce qui suit : ».

208. La délégation de la République de Corée a regretté que le paragraphe 5.a. ait été adopté par vote et non par consensus et, souhaitant envoyer un message à l’Assemblée générale, a proposé un vote en citant l’article 25.2 du Règlement intérieur qui stipule : « Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, l’ensemble de la proposition modifiée est mis ensuite aux voix ». La délégation de l’Espagne a appuyé la proposition.

209. Se référant à l’article 25.2, le Conseiller juridique a expliqué que l’amendement comprenait des sous-paragraphes et un texte introductif, sur lequel un vote avait été proposé par la République de Corée et appuyé par l’Espagne, mais l’amendement de la Chine devait d’abord être traité.

210. La délégation de la République de Corée a demandé la Chine de retirer son amendement, ajoutant que les interventions seraient enregistrées dans le compte-rendu à partir duquel l’Assemblée générale pourrait avoir évaluer les positions des membres du Comité. La délégation de la Chine a retiré sa proposition.

211. Avec un point d’ordre, la délégation de la République de Corée a noté l’absence d’Oman, qui avait voté auparavant en faveur de la suppression du paragraphe 5.a, et a suggéré de passer au paragraphe suivant jusqu’à ce que tous les membres du Comité soient dans la salle.

212. Le Président a annoncé la tenue du vote, et a demandé que ceux en faveur de l’adoption de l’ensemble du paragraphe 5 amendé lèvent leurs plaques.

213. M. Proschan a annoncé les résultats suivants : ceux en faveur de l’adoption du paragraphe 5 (nouveau 7) amendé étant l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, Chypre, Grenade, l’Italie, le Japon, Madagascar, le Niger et la République tchèque. Ceux contre l’adoption du paragraphe 5 (nouveau 7) amendé étant la Chine, la Croatie, Cuba, l’Espagne, l’Indonésie, le Paraguay, la République de Corée, la République islamique d’Iran et le Venezuela. M. Proschan a mentionné des abstentions de la part de la Jordanie, du Kenya et du Maroc, et a précisé que le Nicaragua et Oman étaient absents.

214. La Secrétaire a par conséquent annoncé que 10 membres du Comité étaient en faveur du paragraphe 5 (nouveau 7), tandis que 9 membres du Comité étaient contre.

215. Le Président a donc déclaré le paragraphe 5 (nouveau 7) adopté par le Comité.

216. Le Président est passé au paragraphe 6 : « Décide qu’il pourra traiter pour le cycle 2012 un maximum de 60 dossiers parmi les 214 reçus (candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, candidatures à la Liste représentative, propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis), en donnant priorité aux dossiers multinationaux, aux dossiers soumis par les États n’ayant aucun élément inscrit, meilleure pratique sélectionnée ou assistance internationale accordée, puis à ceux qui en ont le moins, en essayant dans toute la mesure du possible d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire afin d’être aussi inclusif que possible. »

217. La délégation de l’Italie a proposé d’introduire paragraphe 6.b., comme suit : « Décide que, pour 2012, il peut évaluer les dossiers reçus pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis. »

218. La délégation de l’Albanie a proposé un amendement pour augmenter le nombre de dossiers de 60 à 62. En ce qui concerne l’amendement proposé par l’Italie, la délégation ne comprenait pas comment il s’intégrait dans le tableau d’ensemble. La délégation de la République de Corée a appuyé l’amendement proposé par l’Albanie sur la base du principe de la soumission d’un dossier par État partie, comme prévu dans l’annexe du document [58 États parties listés et 4 dossiers multinationaux]. La délégation ne pensait pas que la dernière partie du paragraphe fixant des priorités était nécessaire.

219. La délégation de Chypre a appuyé l’amendement proposé par l’Italie.

220. La délégation de l’Indonésie a demandé des éclaircissements pour savoir si le nombre de dossiers comprenait les dossiers renvoyés.

221. La délégation de l’Albanie s’est déclarée préoccupée par la proposition de la République de Corée de supprimer la dernière partie du paragraphe, le principe d’un fichier par pays étant un principe important.

222. La délégation de la République de Corée a parlé de la nécessité d’une ambiguïté constructive, ajoutant que le Comité avait conscience des réalités auxquelles il fallait faire face, la seule question étant liée aux dossiers renvoyés. En outre, l’annexe a montré que la République de Corée avait 35 éléments soumis à la Liste représentative de la République de Corée, la délégation en ayant retiré 10 en vue de réduire l’arriéré, ce qui portait le nombre de ses dossiers à 25.

223. La délégation du Japon a accepté la proposition par l’Albanie sur le nombre de dossiers, et a proposé de remplacer « essayant » par « garantissant » dans la dernière partie du paragraphe. La délégation de Grenade a souhaité conserver la liste des priorités, qui avait été fixée à Abu Dhabi, puisque cela aidait à la sélection des dossiers.

224. La délégation de Chypre a réitéré son soutien à l’amendement de l’Italie.

225. La délégation de l’Italie a appuyé l’amendement du Japon, ajoutant qu’elle était opposée à l’idée d’un plafond pour la Liste de sauvegarde urgente et surtout les demandes d’assistance internationale.

226. La République islamique d’Iran a insisté pour avoir un minimum fixe pour chaque pays.

227. Le Président a cité le passage indiquant « d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire ».

228. La délégation du Maroc a appuyé l’amendement proposé par le Japon.

229. La délégation de la République de Corée a retiré son amendement et a apporté son soutien à l’amendement du Japon avec la suppression de « dans toute la mesure du possible ».

230. La délégation de l’Azerbaïdjan a soutenu l’amendement proposé par le Japon et la République de Corée. La délégation de la Jordanie a également appuyé l’amendement proposé par le Japon. La délégation de l’Albanie a soutenu la proposition du Japon, mais ne pensait pas que « dans toute la mesure du possible » devrait être supprimé, car le paragraphe devait rester cohérent avec la notion d’une limite imposée.

231. La Secrétaire a expliqué que le plafond correspondait aux dossiers du cycle 2012, dont le nombre d’États parties soumissionnaires était déjà connu.

232. La délégation de l’Espagne a proposé d’augmenter le nombre à 70 dossiers, permettant à tous les pays n’ayant aucune inscription d’avoir tous leurs dossiers examinés.

233. En ce qui concerne l’amendement proposé par le Japon, la délégation du Maroc a ajouté que « garantissant » était trop précis, suggérant à la place « permettant dans la mesure du possible ».

234. Le Président a tenu à revenir sur la question des dossiers renvoyés comme l’avait demandé l’Indonésie.

235. La délégation de la République de Corée a suggéré de laisser la formulation ambigüe d’origine, ajoutant que les dossiers renvoyés pourraient être traités à un stade ultérieur, en fonction des besoins des États parties soumissionnaires. La délégation a déclaré qu’il était peu probable qu’elle soumettrait à nouveau ses dossiers renvoyés en raison des capacités limitées, mais comprenait que les dossiers seraient hors plafond.

236. La délégation de l’Italie a proposé de fusionner les paragraphes 6.a. et 6.b. La délégation de la République de Corée a demandé l’Italie d’expliquer l’impact de sa proposition. La délégation de l’Italie a expliqué que son amendement soustrairait les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente du nombre plafond.

237. Le Président a noté le soutien à l’amendement de l’Italie de Chypre, de la République islamique d’Iran et du Kenya.
238. La délégation de Chypre a précisé qu’elle a appuyait l’inclusion du paragraphe 6.b.

239. La délégation de la République de Corée a demandé des éclaircissements sur l’impact que cela aurait sur les autres dossiers de candidature.

240. Se référant au tableau figurant à l’annexe, la Secrétaire a expliqué que dans le cycle de 2012, les 25 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ainsi que les 12 demandes d’assistance internationale totaliseraient 37 dossiers de candidature prioritaires, avec pour résultat que tous les États parties soumissionnaires ne pourraient avoir une candidature examinée.

241. Cherchant un compromis, la délégation de la République islamique d’Iran a suggéré qu’au lieu de n’avoir aucun plafond pour la Liste de sauvegarde urgente on envisage un minimum d’un dossier de candidature à la Liste de sauvegarde urgente par État partie soumissionnaire, ce qui équivaudrait à 20 dossiers pour le cycle 2012.

242. La délégation de la République de Corée a ajouté que l’adoption de l’amendement par l’Italie aurait pour effet de modifier le chiffre du plafond.

243. La Secrétaire a rappelé que la soustraction des 25 candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et des 12 demandes d’assistance internationale (soit 37 dossiers) du plafond de 62 dossiers laisserait la place à 25 dossiers de candidature pour la Liste représentative et le Registre des meilleures pratiques sur la base de l’ordre de priorité des pays, ce qui n’était pas compatible avec le principe d’un dossier par État partie soumissionnaire.

244. La délégation de l’Italie a accepté de retirer son amendement.

245. Le Président a demandé s’il y avait un soutien pour le chiffre de 70 dossiers. La délégation de l’Espagne a expliqué que ce chiffre correspondait à un dossier par pays ainsi qu’un deuxième dossier pour les 8 États parties qui n’avaient pas d’éléments inscrits, ce qui permettrait aux États parties non représentés de progresser.

246. La délégation de la République de Corée a estimé que le consensus pourrait être atteint à travers l’élaboration du texte.

247. En l’absence d’expression de soutien à l’amendement proposé par l’Espagne, la délégation de l’Espagne a retiré son amendement.

248. M. Proschan a annoncé les membres du Comité en faveur d’un plafond de 62 dossiers : l’Albanie, l’Azerbaïdjan, le Burkina Faso, l’Espagne, Grenade, l’Indonésie, l’Italie, le Japon, la Jordanie, Madagascar, le Maroc, le Niger, la République de Corée et la République islamique d’Iran.

249. Le Conseiller juridique a fait remarquer que l’amendement proposé par le Japon et le Maroc sur le remplacement de « essayant » n’avait pas encore été traité.

250. Le Président a appelé les membres à s’entendre, car ce texte n’était pas essentiel.

251. La délégation du Maroc a retiré son amendement. La délégation de la République de Corée a retiré son amendement visant à supprimer « dans toute la mesure du possible », notant toutefois que l’amendement proposé par le Japon pour remplacer « essayant » par « garantissant » avait reçu un large soutien.

252. Sans objection à l’amendement du Japon, le Président a déclaré le paragraphe 6 (nouveau 8) adopté par le Comité.

253. La Secrétaire a lu à haute voix le paragraphe 7 (nouveau 9) : « Demande aux États soumissionnaires d’indiquer au Secrétariat avant le 15 décembre 2011 l’ordre de priorité dans lequel ils souhaitent voir examiner leurs dossiers, au cas où ils ont soumis plus d’un dossier à l’un des mécanismes de la Convention pour le cycle 2012. »

254. En l’absence de commentaire ou d’objection, le Président a déclaré le paragraphe 7 (nouveau 9) adopté par le Comité.

255. La délégation du Japon a attiré l’attention sur ses deux amendements, qui avaient été présentés la veille, sur la convocation d’un groupe de travail intergouvernemental pour examiner la portée et l’ampleur des éléments. La délégation de la République de Corée a noté que l’un d’entre eux avait été retiré, mais a soutenu le second.

256. En l’absence d’objection à l’amendement du Japon, le Président a déclaré le nouveau paragraphe 10 adopté par le Comité.

257. La délégation de Chypre a fait remarquer qu’aucune recommandation n’avait été donnée pour les renvois, et si oui ou non le plafond incluait les renvois.

258. Mme Galia Saouma-Forero s’est référée à la remarque faite par la République de Corée sur des ambiguïtés constructives, indiquant qu’elle comprenait que les dossiers renvoyés seraient inclus dans les 62 dossiers.

259. La délégation de la République islamique d’Iran a attiré l’attention sur le fait que deux de ses dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente avaient été omis de la liste figurant à l’annexe, et souhaitait que les dossiers renvoyés soit traités au cours du cycle actuel sur une base séparée.

260. Le Président a ajouté que cela serait reflété dans le compte-rendu. En l’absence d’autre commentaire, le Président a déclaré la décision 6.COM 15 adoptée par le Comité telle qu’amendée.
�.	Article 7 (g) : [Les fonctions du Comité sont les suivantes :] examiner les demandes présentées par les États parties et décider, en conformité avec les critères objectifs de sélection établis par lui et approuvés par l’Assemblée générale : des inscriptions sur les listes et des propositions mentionnées aux articles 16, 17 et 18 ; de l’octroi de l’assistance internationale conformément à l’article 22.





